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R É S t / L T A T  de ce q u i  s'efi paJTéla veille > 

CAJfemblée Nationale.

N̂ . C C XXXVI .

A
Du Mârdi ÿ  Mars /790.

___ P R ^ s  la leSure du procès-verbal, M. de la Borde-
Merevllle a fait une motion qui a été décrétée en ces 
termes :

» L’affemblée nationale décrète que le préfident eft auto- 
rifé d'écrire aux adminiflrateiirs de la caiffe d’efcompte, 
pour les engager à ne pas donner au iréfor public pour le 
refte de fon engagement de 8o millions des effets payables 
au delà du mois de mars.

n Que l‘état des créances fur divers particuliers, exiftant 
au iréfor royal, fera imprimé.

« Que l’état des dèpenfee extraordinaires de cette année 
fera imprimé. >»

M. Bouche s’eft plaint de ce que le décret porté dans la 
féance du 7  janvier dernier, fur la preftarion provifoirc 
par les gardes nationales, n’a point été fanftionné par le 
roi, ni envoyé aux archives &  aux municipalités. Il a dit, 
qu’il en éioit de meme du décret concernant les fauxbourgs 
des villes qui doivent former une feule muniapaijté avec 
«lies , s’ils n’ont pas une communauté féparée.

Tome V U .  ^  ®
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En atterttJemle rapport du comité des coTonies, 

lin a propofé à la délibération quelques articles des droits

féodaux. ' .
L ’abondance des matières ne nous ayant pas permis d in­

férer quelques articles décrétés à la féance de famedi, ob

les trouvera ici.
U tU r^ à tn u r, objet d’un rapport de M. Merlm, au 

nom du comité féédal, eft un droit qui a lieu dans les
provinces de Lorraine ,Barrois &C!ermomois &  en vertu

L n u el le ro i,  dans les terres domaniales, &  les feigneurs.
les territoires particuliers , perçoivem le tiers du pnx 

des. ventes extraordinaires des bois &  paturaps des com- 
fltunamés d’habitans. Ce droit a beaucoup 
celui de triage d^à aboli. M. Merlin a pref^ué les d.f- 
.férens progrès que la puiffauce féodale, aidee de la puif^
fance judiciaire, lui avoir fait faire. , . .

« Il n’exifle dans ces trois provinces, difo.t-.l, aucune 
loi aui parle du tiers-denier , mais un ufage confiant &  
confacré^par une foule d’arréis y  a fupplèé ; &  des-lors nous- 
devons raifonner .for cet iifage , comme nous lavons feit
t r k s lo i x  lorraines,c’efl-à-dire, le confirmer
« c e  même des communautés, relativement aux bois dont 
' ï £  -  f - t  qu’ufagères, &  le-détruire quant aux bois

q«elle droit de tiers-

denier eft aboli- dans les provinces de Lorraine , Baim s
t  Oermomois. h l’égard des bois &  autres biens qui
toffédés en propriété par les communautés » niais qud 
.polkcies H  ̂ de vente des bois &

^ “ " T b i e n !  dont les communautés ne font qu’ufagêres.
r  l’abbé Grégoire a parlé avec fon én erÇ  ordinaire 

contre ce droit abi.fif, &  H a demandé qu’ it fot aboli fans 

U diftinaioB établie par le comité.
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M. Regnier infiftoit au contraire pour îa rWaflion du 

comité, qui diftinguoit avec juftice les communautés pro- 
priétâifes de celles qui n’ortt que Tufage; il croyoit qu’il 
étoit jufte, dans ce dernier cas, de conferver le tiers ail 

leigneiir.
ji Le droit de troupeau, à part, a-t-il ajouté, eft con- 

fidéré , dans la coutume de Lorraine, comme un droit de 
liante juftice indépendant de tome propriété ; mais il ne 
faut pas s’occuper de cet objet, piiilqu’ il lui appartient;

La tyrannie féodale , difoit M. Prugnon, n’avoit pas 
encore dénaturé les idées au point de faire penfer quelles 
feigneurs füfleot copropriétaires des communautés. La )u- 
rifpnidcnce ne leur donnoit que le tiers'furie prix &  ja­
mais fur la propriété ; mais l’oppreflion ne prefcrît jamais 
contre la prbpriété &  la liberté; &  je demande que les 
arrêts du confeil qui, depuis 30 a n s ,ont diftrait au pro­
fit de certairis feigneurs des poriidns des bois &  
biens dont les communautés joulffent à titre de propriété 

d’ufage , foienc révoqués, w - - , >
M. Goupille a cbmbaiiu cet amendement ; mats les 

autres députés du Barrois &  du Clèrmomois ont appuyé 

l’avis de M. Prugnon.
M.Voidel demandoit que l'arricle X X , qui conftatg le genre 

de preuves pour les baonalités fut appliqué à celles des con- 
cefîions des biens commmunaux faites par les feigneurs } 
mais M. Boufmard a fait fentir l'injurtice qu’il y  auroil 
d’appliquer à la preuve des droits fonciers &  ordinaires, 
une loi faite feulement contre les droits extraordinaires, 
&  ceux qui tienneot à la fervîtude.

M. Merlin a développé &  fomenu l'opinion dé M. Beuf- 
mard, &  il a ajouté qù'on devoir traiter cet article dans le 
titre des droits de juftice.

On eft allé aux voix fur r.imendemeiu de M. dePrujnon,
C e
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. L’iirrlcle rektif aux fiefs d’A'face a été décrété unanlni&i,

♦
ment eu ces termes : ^
• « L’iifiÊniUée nationale £e réfefve’ de prononcer, s’il y  
a Heu, Air les indemnités dont la nation poitrroit être char­
gée envers les proprietaires de certains fiefe d’Alface, d’aprés 
les traités qui ont réuni cette province à la France. >i

M. Merlin paiTant eiiAiite au titre 3 des droits feigneu- 
rl.Tjx rachctables ,  a lu l’artlde premier qui a  été adopté 
auA'j-tôt.

A r t i c l e  p r e m i e r .

Seront finiplemcnt rachetables, &  comimieront d’éire 
payes jurqu’au rachat elFeûiié , tous les.droits &  devoirs 
fcoilaux OV1 ceofuels utiles ,.qui font le prix &. la condition 
d’une cooceâion primitive de fonds.

L’article I I  a donné lieu à quelques- amencleraens; 
M. Biozat propofoit d'y ajouter l’obligation de prouver 
de la part des propriétaires que les redevances cenfivières 
proviennent du délaifleincnt de fonds.

M.Thoret vouloit qu’on fupprimàt le mot toutes 8i  qu’on 
ajoutât à l’article lorfque lu  droits & redevances ne J^nt point 
le remplacement du  fervitudes perfonnelles.

M. Bordeaademaiidoit, 1 ° .  Que tous propriétaires qui 
ont droit de percevoir le champart en grains fur les terres 
en labour., ue pourront en.exiger la retnbourferrent que 
dans l’efpèce défignée par le titre primitif, ou â défaut 
de titre , d’après la. dèclarai’ion paflee par le cerfitaire.

a“. Que dans le cas où les propriétaires du champart 
auroient perçu par. innovation ou .antr.emeut Air les fitiits 
à. cidre , ou fui le chtaiine , quoique non défij îié dans 
les titres, ce droit n’euta plus lieu à l’avenir, quanti 
meme Icfdits propriétaires le percevrorent en vertit des 
coadamuatlons ou autrement,  à. raoiiu qu’il ns AAt c *
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Urntîme pofleffion d ^ U  percevoir depuis tre rtea n s, ou 
que la coutume des lieux n’en faile ment,en.
^ Un aune membre a propofé d’ex.ger pour la preuve 
de ces droits, deux reconnoiffançes, dont Urne en énon- 
t r . “ L  p lL  avec «ne poffeffion Je
s e s ;  » . i .  M. Tronche, s’ell oppofé forrement .  ce ,,,»  

PaffenrUée adopté, n»e J ir p o f» ™  “ f  ' ' ' l ” " ' '
,i„g „è  rc,.brjre,nen. Je  1 .  d irea= . J '  »  =9»” » '^“ “
des droits qui en dépendent. »

« Ce crand appareil de preuves, a-t-il d,t , neft ne 
c e f fa S q u e  quand^l s’agit d’établir la direfte ou 1 ex,f-
«nce de^droits extraordinaires, tels que les banal,t .s .
L a is  lorfque la dircÛe étant établie, il nesagu  que dea 
S e rm in p ?  les droits , feignenr n’ell p uS obbge^a -  

genre de preuves aufli r,goureux > ^  ®
L e  reconnoiffance avec poffeffion &  adm,meule d a,l- 

u V  y  a des provinces dans lerquclles la jur.rprudence

I r L u s  L ie n n e ' a établi qu’il fu^foit r'e-
fa u L  unique faifoit fo i . les propr,éta,res de fiefs fe re

un plus grand nombre de reconnmffanccs. H faut donc 

Perpeaer les nfages établis fur «
anéantir les propriétés &  les drous lég,t.mes d . ptafieurs 

fur l’anicîc , qui a été décrété aiuf, t

A r t . I  !•
„  Et font préfumés te ls , fauf la preuve au contraire. 

Toutes k s  redevances feigneuriaks annuelles en ar­
gent grains -, volailles, c ire , denrées ou fruu? <le la terre , 
Lroicut fous la déno.uina.ion de cens ,  cenüvcs « p e a ^
L r-cen s, rentes féodales, fûgnenriaks ou emplu.toaque ,
cbampart. tarqué, terrage. a g rk r , comptant, fortes d.m cs, 
inféodées, ccivces réelles, ou toute autre dénom,nanou

bl
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qndconque , qui ce fe paient &  ne font dues que par k  
propriétaire ou poflcfleur d’un fonds, tant qu’il eft pro­
priétaire ou pofleffeur. &  à raifon de la durée de la 
poffeflion.

2” . Tous les droits cafueU qui, fous les noms de quint, 
requiut, treizième , lods &  ventes, lods &treizoHSj ventes 
£c iffues, milods, rachats, venteroiles, reliefs, relevoi- 
fons-, plaids &  autres dénominations quelconques, font 
dus à caufe des mutati«ns furvcnues dans la ptopriété ou 
la poffeflion d’ un fonds, par le vendeur, l’acheteur, les 
donataires, les héritiers, &  tous autres ayant cauic du 
précédent propriétaire ou pofTeffeur.

Ÿ -  Les droits d’acapte, arriére acapte, &  autres fe*i- 
Llables dus à la nation des ci-devant feigneurs. »

L’ordre du jour étoic- pour la grande affaire des colo­
nies &  du commerce^ &  M. Barnave, rapporteur du co- 
Biiié, 3 été entendu.

Voici l’analyfe de fon rapport.
La pétition des communes de France, &  les nouvelles 

arrivées des colonies, ont donné lieu à la eréaiicn du 
comité, qui a pour objet d'éclairer l’affcmblée fur la re-
folutioa fage &  prompte qu’exigent d’elle les circonftances.
Tomes les queftions que fait naître notre fuuation vis-à- 
vis des colonies, fe réduHent à un point de vue fimple : 
l’intérêt de la France de conferver fon commerce &  fes 
colonies, &  ect intérêt n’eft pas douteux. Les mefures 
propres à atteindre ce but font également évidentes. In­
viter les colonies à tracer le plan de leur confti.ucon 
&  à prefemer les modifications du régime prohibitif. 
Voilà ce qu’indiquent la raifon &  la juftice. Le co 
mité a moins cenfidéré les troubles de Saint-Domingue que 
les caufes qui y  ont donné lieu. Le defpotifme mmifléne 
ea fans doute 1a prinçipale. Ecarté de la métropole, il
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avoit cherché un afyle dans les colonies; telle eftlacaulê 
des infiirreftions qui n'ont été dirigées ni contre le roi ni 
contre la nation.

Seconde caufe de mécontentement, la rareté des fub- 
fiftances, cc qui a occafionné de nouvelles plaintes contre 
le régime prohibitif!

Troifième caufe ; inquiétudes femées par les ennemis de 
la France , faufle extenfion donnée aux décrets de l’af-
femblée nationale. ----  Remédier à ces trois caufes «le
mécontentement ; tel doit être l’objet de l’aflemblée.

En vain a-t-on voulu mettre en qiieflion rutilité des co­
lonies; ime telle difcuffion eft changée à la pofuion du 
moment. Conferver ce qui exifte, voilà notre véritable 
intérêt. La perte fubite de ces immenfes reffources occa- 
fionneroit une grande fecouffe &  deviendroit un grand 
défaftre. La révolution ébranlée, nos finances anéanties, 
votre conftiiution chérie, étouffée dans fon berceau; tels 
en feroieni les effets inévitables. Sous ce point de v u e ,
la queftion ne préfente pas de doute. ----- La profpérité
de la France tient à celle de fes colonies, &  notre com­
merce n’exifte que par fes rapports avec elles. Les matières 
importées aux colonies, exportées des colonies, occupent 
une popubtion nombreufe qui devient fans moyen d’exif- 
tence, &  les colonies n’exiftoient pas pour nous. Alors 
plus de mariné marchande, plus de matelots, plus de 
marine militaire ; nés côtes feroient fans défenfe ;  les Anglols 
acquerroient fur les mers une fupérioritè irréfiffifale ; les 
colonies de l’Efpagne deviendraient la proie de nos rivauux, 
ainfi enrichiîi de nos pertes &  de celles de nos alliés. — 
Peut-être qiùm jour la France pourrolt trouver dans fon 
intérieur des reffources fiiffifantes pour fa profpérité. Mais 
combien le paffage de l’état aftuel des chofes à un état 
oppofé entraîneroic de défaftres. ■«— Inaôion , pauvreté.
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jnifère d’une claiTe de citoyens, perte pour tous les au­
tres, maux incalculatlss &  auxquels l’afl'emblée’ ne trouve- 
roit aucun remède. — Que!  ayaniage nous donnerions 
aux ennemis de la révolution? Ils diraient aux peuples; 
« Vous aviez du travail &  du pain avant que d’être libres, 
vous étiez nourris par ceux que vous appeliez vos oppref- 
leurs ; ils éioienc vos protefteurs &  vos pères, retournez 
à eux, &  ils vous rendront voire ancien bonheur ». Lan­
gage vrai , mais toujours dangereux lorfque le lentiment 
de la misère étouffe dans le cœur tous les autres fentimens.

Trois objets ont partagé le travail du comité. Le gou­
vernement des colories , le régime prohibitif Si les alarmes 
ceufées par quelques décrets de i’affemblée.---- L’éloigne­
ment des lieux, la différence de climat, de mœurs &  
d'habitudes s’oppofent à ce que la conftiiution de la France 
piiiffe être appliquée aux colonies. Les colons (culs doivent 
faire connoître leur idée fur la couAitution qui leur con­
vient, en re/peflant les liens qui doivent unir les colonies 
à la métropole. Les bafes de leur travail feront développées 
dans line inAruftion que raffemblèe nationale adreffera aux 
colons.

Les affemblées afluellement exiAantes doivent être 
admifos à faire connoître les vœux de la colonie fur la 
conAiuition. Elles peuvent être aiitorifées à exécuter fur 
le champ les décreis qui leur conviennent. Suri le fécond 
point le comité a jugé qu’il devoir recueillir les inAruéüons 
propres à lui donner des lumières fur les modifications à
apporter au régime prohibitif. ----  Le régime ne peut être
détruit; il tA le gage de l’union des colonies avec la 
métropole, il eA le prix de la proteflion accordée parla
métropole. ___ , Mais d’un autre côté le commerce de
France ne doit iifer des avantages qiii lui font accordés 
qu’avec juAice , exacUuide. &  modération. Ces devoirs
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font la fuite &  le prix de fes droits. Sur -
l’alTembiéene peut répondre aux alarmes qui fe font élevées 
for la faufie extenf.on de les décrets. que par un feul lan­
gage , celui de la vérité. —  Défavoucr les feuffes mter 
ptètations. —  Pourquoi veut-on arrêter f  5®"
l ’afferablée fur un mal dont l’examen ferou damant plus 
doulonrcux pour elle, que le remède n’eft pasentre fes rnams 
Rien n’a pu faire douter de l’attachement des colomes. 
Le décret à propofer ne pourra que l’affermir. H eft fonde 
for h  jiilUce Se fur la raifon. Lorfque nous commençons a 
jouir de tome U dignité des hommes libres, renouvelions 
notre contrat avec les colomes. Difons leur ; « vous avez 
partagé notre fervitude , partagez notre ^  notre
liberté 1 toutes nos difpofoions tendent a faire fleurir le 
çommerce , l’induftrie &  l’agriculture ; elles ne peuvent 
que fervir vos intérêts. Souvene?-vous que vous avez au 
piilieu de nous vos femmes vos enfans : combien len- 
iboüfiafme de la liberté doit augmenter cet attachement 
dont vous nous avez donné des preuves fl genereufes. 
Jurcz-le encore aujourd’hiù fur l’aiitel de la liberté , &  que 
ie  ferment volontairement prononcé , devienne le véritable 
lien qui nous imiffe  ̂ vos concitoycn's &  a vos treres»....

Après ce dlfcoiirs , dont l’ aflcmblée a applaudi plufisuTS 
paffages, M. Batnave a propofé au nom du cornue le

projet de décret foivaut : •
« L’affemblée nationale délibérant fur les adreffes &  

pétitions des villes de commerce , &  des manufaûures for 
Us pièces nouvellement arrivées de Saint-Domingue &lde 
la Martinique à elle adreflées p?r le tniniftrc de a ma- 
îln e , &  fur les reprèfcmütfous des députés des colonies, 

„  Déclare que confulérant les colonies comme une parue 
de l’empire françots, deftr.int les foirq jouir des frluts de 
nieurcufe régénération qui s’y  eft opérée , elle na çepeq-

dan
qui
loix
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âant jamais entendu les comprendre dans la conftimtion 
qu’elle a décrétée pour le royaume, &  les alTajettir à des 
loi* qui poutroient être incompatibles avec leurs conve­
nances locales &  particulières.

» En conféquence elle a décrété &  décrète ce qui fuit : 
1®, chaque colonie eft autorifée à faire connoître fon vœu 
fur la conftitution , la légiflation St Vadminiftraiion qui con­
viennent à fa piofpèritè &  au bonheur de fes habitars, à 
la charge de fe conformer aux principes généraux qm les 
lient à la métropole, &  qui aflurent la cpnfervation de 
leurs intérêts refpeâifs.

a°. Dans les colonies où il exifle des affemblées colo­
niales librement éhtes par les citoyens &  avouées par eux, 
ces affemblées feront admifes à exprimer le vœu de U 
colonie; dans celles où il ffexifte pas d’affemblée fembk- 
ble , il en fera nommé inceffammene pour remplir les 
mêmes fonftions.

3®. Le roi fera'fuppîié de faire parvenir dans chaque co­
lonie une inftruaion de l’affemblée nationale , renfermant, 
ï ”. les moyens de parvenir à la formation des affemblées 
coloniales dans les colonies où il n’en exifte pas.

4®. Les bafes générales auxquelles les affemblées colo­
niales devront fe conformer dans les plans de conftitution 

qu’elles préfenteront.
3'’ . Les plans préparés dans lefdltes affemblées coloniale^ 

feront fournis à l’aflemblée nationale pour être examinés, 
décrétés par eÜe , &  préfentés à l’acceptation &  à la fanc- 

tion du roi. .
6®. Les décrets del’affemblée nationale fur l’organ.fation 

des'municipalités &  des affemblées admlniftratives, (eronç 
envoyés auxdites affemblées coloniales, avec pouvoir de 
piectre à exécution en partie defdiis décrets qui pourront, 
{'adapter aux convenances locales, faiif la déciftcn d;fini-
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tive de l'aiTemblée nariohale &  du ro i, fur les modifications 
qui auroient pu y être apportées à la farâion provifoire 
du gouverneur, pour l’exèemion des arrêtés qui feront 
pris par les aÛémblées adminiftiatives.

7°. Les mêmes afiemblées colotiiales énonceront leur 
vœi! fur les modifications qui pourroieni être apportées au 
régime prohibitif du commerce entre les colonies de la mé­
tropole pour être, fur leurs pétitions, &  après avoir entendu 
les repréfentaiions du commerce français, flatué par l’affem- 
blée nationale ainfi qu'il appartiendra.

w Au furplus, ralTemblée nationale déclare qu’elle n’a en­
tendu rien innover dans aucune des branches du commerce, 
fbit direft , foit indireû de la France avec fes colonies j 
met les colons &  leurs propriétés fous 1a fauve-garde fpé- 
ciale de la nation ; déclare criminel envers la nation qui­
conque travailleroh à exciter des foulèvemens contr’eiw : 
jugeant favorsbiement des motifs qui ont animé les ci­
toyens des colonies, elle déclare qu’il n’y a coutr’eiix au­
cune inenlpaiion ; elle attend de leur patriotifine le main- 
ileii delà tranquillité &. une fidélité inviolable à la nation, 
à la loi &  au roi. »

Ce pJdjet de décret a paru fi fage &  fi politique, ^ ’il 
a été applaudi plufieurs fois. Aucune propofition n’avoit 
encore été adoptée avec plus d’unanimité &  de confiance ; 
en a demandé de tous les côtés de la falle d’aller aux voix 
fans difcuffion. MM. de Mirabeau &  de Péthion de Ville- 
neuve , occupoieiit feiils la tribune, &  le premier infiftoit 
pour être entendu ; mais raffemblèe qui connoifloit déjà 
ce que l’pn peut dire en faveur de l'humanité, de la mo­
rale &  de la juSnce naturelle fur de pareilles qiieflions, 
a ,paru plus occupée de fouter.ir l ’agriculture &  le cotn- 
mcice , que d’établir des principes que le temps &  le pro­
grès des lumières peuventfcHls amener fans inconvéniei» 
&  faits fccuuffes.
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L’aiTemblèe a fortement infiftd pour aller aux voix ^  
repouffer les orateurs. M. le préfiiient a réfirtd •̂.!elc]ue\ 
temps à cette demande , pour s’affurer du vœu confiant Sc 
général de l'aGemblée ; enfin il a mis aux voix la queflion- 
de favüir fi l’on vouioit entendre la difeuflion du projet 
de décret ; elle a été refufée , &  le projet de décret a été 

,• adopté au bruit des acclamations &  des applaudiffemais 
Univerfels.

Quand les mouvemens de l’afiemblée ont été uu peu 
calmés, M. Arthus Dillon, député à la Martinique, eft 
monté à la tribune.

(I L’aflemblée nationale, a-t-il dit, ne doit pas douter 
de la joie que répandra dans les colonies le décret que 
vous venez de rendre; je demande, i° . que M. le pré-»' 
fident foit autorifé à fupplier fa maiefié de faire expédier 
încelTamment une frégate pour porter ce décret aiix_ co­
lonies ; 2° qiife M. le pvéftdeot foit autorifé à écrire dans 
chaque colonie en envoyant ce décret ; 3". que les colons 
de l’Amérique, aéluellement à Paris, foiem admis à la 
barre à la première féance du foir 'prur y  prêter le fer­
ment civique. 4° ; que le comité des colonies propofo , le 
plus tôt poflible, à l’afîemblée les formes de convocation 
&  les projets d’inftruétions annoncés dans le décret, n Ces 
différentes propofisions ont été adoptées.

M. MeiUn a repris le rapport des droits féodaux. Voici 
les articles qui ont été décrétés; on y  diftinguera les deux 
derniers, qui font un hommage rendu à la propriété par 
l’affemblèe nationale, & qui ont été adoptés avec appla'u- 
diffemetss.

A r t . I I I .
' n Aucune municipalité , aucune adminiftfation de difirlS 
ou de département ne pourra, h peine de nullité, de prife 
à partie, &  de dommages St intérêts, prohiber la percep-
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tîon d’3usnns.des droits feigneuriaui dont le, payement fera 
fich m é, fous prétexte qu’ils fe trouvcroiem impUc.tement 
ou explicitement fupprimés fans indemnité, fauf aux parties 
intéreffées h fe pourvoir par les. voies de droit ordinaires

devant les juges des lieux.
A  R  T .  I V .

n Les propriéiaires de fiefs dont les archives &  les titres 
aiiroientété brûlés ou pillés, k l’occafion des troubles fnr- 
veniis depuis le comraencement de f année 1789, pourront, 
en falfant preuve du fait, tant par titre qne par témoins, 
dans les' trois années de la' oubücation. du prefent decret, 
être admis à établir, foit par aftes, foit par h  preuve tff- 
limoniale, d’une poffoffion de trente ans antérieure i  l’in- 
cendic ou pillage, la nature &  la quotité de ceux des droitÿ 
non fupprimés fans indemnité qui leur appartenoteot «.

A  R T. V.
„  La preuve tcffimoniale dont il vient d’être parlé, ne 

pourra être acquife qûe par dix témoins, lorfqu’il s agira 
d'un droit général, &  par fix témoins dans les autres cas ».

A r t . V I .
« Les propriétaires de 6efs qui auroient depuis l’époque 

énoncée dans l’article I V , renoncé par contratnie ou vio­
lence , à la totalité ou à une panie de leurs droits non fup­
primés par le prèfent décret, pourront, en fe pourvoyant 
épalemeni dans les trois années, demander la nullité d« 
leurs renonciations , fans qu’ il foit befoin de lettres de ref- 
cifion ;  &  après le terme ils n’y  feront plus reçus, mêmè
en prenant des lettres de refçiCon ” • , .  , ^

M. Defmenniers a rapporté enfuite l'affaire de Strasbourg. 
La municipalité de cette ville frontière a été formée fans 
trouble; mats une queftion s’eft élevée fur la nomination

^"ALD iétrik, domicilié depuis dix mois feulement i  Siraf-,

bc
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b o u r g , où  il «ft p ro p r ié ia ire ,  &  m em bre du mugîpuî ié> 
puis plufieurs an n ées,' a ' été p ro m u  à U  m airie . O n  Ini 
d ifpu te  l’exercice des droits de citoyen  actif dans une  ville 
o ù  il ji’eft pas dom icilié  depuis u n  a n ,  aux term es d u  d écre t. 
M . D ié trik  a  renoncé à toutes places qui l’a tilrero ien t hors 
d e  S tra sb o u rg , &  le  com ité d e  conftitu tion  penfoit que 
i ’éleétion éio it valab le .

I l  faut conven ir que  la  le ttre  d u  décret n’eif pas favo ­
rable à  M . D ie ir ik  -, aufTi le  com ité invoquoit-il l’e fp n t 
d e  la l o i ,  q u i eft d ’éb ig m tr des adm initlrations m unicipales 
les étrangers qu i n e  connoilTent n i k s  droits « n i les tifages, 
n i l’adm iniflration  d ’une ville . Sous ce r a p p o r t ,  le nouveau  
m a ire  devoir ép ro u v e r m oins d e  difficulté. M . l’abbé M atiri a 
com battu  feul l’opinion d u  com ité ;  «  A cqu iert-on  ,  a - t- il  
d i t , u n  dom icile p a t  la  p rop rié té  ? non fans don te  n . U n  
particu lier p eu t-il av o ir deux dom iciles de fait on  m êm e- 
tem ps } non fans dou te . O r  M . D ié trik  n’eft que  proprié­
ta ire  à ' S tra sb o u rg , &  il avoir u n  dom icile de plufieurs 
années à Paris. V ous avex décrété  q u ’il falloit une  année 
p o u r  acquérir le  domicile^ m u n ic ip a l , Sc M . D ie tn k  n’a  
que  d ix  m ois. L es confidératlons m orales ne fuffifent pas.;- 
M . D ié trik  ne peu t ê tre  com paré à un v o y a g e u r ,  puifqu’il 
avo ir u n  dom icile fixe à  Paris ; il n’eft qu’u n  citoyen  de 
la  c a p ita le , n é  à  S trasbourg. A in f i ,  com m e o r ig in a ire , il 
n’a  po in t de d ro it ;  il s’eft tran fporté  ailleurs. Son afibcia- 
lio n  au  m agiftrat n’a p u  lui d onner un  d o m ic ile ,  puifqu’il 
é io it fans f o n â io n ,  Ûi fon p ré tendu  dom icile à  S trasbourg 
eft une  con iravenrion  au  décret.

M algré ces ob fe rv a tio n s , l’aften tb lée ,  pénétrée d e  l’efpric 
d e  fes d éc re ts , &  v o y a n t que le m aire  de S trasbouig 
avo ir eu  4 0 0  vo ix  au-deffus de la  m ajorité  ab fo ltie ,  a  

rendu  le  déc re t fu iv a n t:
»  L’aficmbiée n a tio n a le ,  fur le rap p o rt 8c I avis du  comité-
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d e  con flitm ion ,  déclare qu’à l’époque d u  3 fé v r ie r , le  barort 
de D iécrik  n’avo it pas perdu  fon dom icile à  S trasbourg , 
&  que ce citoyen  ,  réunilfant d’ailleurs tou tes les conditions 
p re fc rite s , fon è leftion  a la  place de m aire do it ê tre  r e ­
gardée com m e valable &  défin itive. «

A V I S .
N, S .  M M . les fo u fc rip teu rs ,  dont l’abonnem ent hui­

tièm e finit au  num éro  240 ,  fon t p riés de re n o u v e lle r , afin 
qu ’ils n’ép ro u v en t pas d’in terrup tion  dans l’envoi de leurs 
n u m é ro s ; ils fo n t auffi priés d’ob fe rv er que  le  p rix  de 
chaque ab o n n e m e n t, compofé d e  30 n u m éro s , e f td e ô l iv .  
p o u r  P a r i s , &  de 7 liv . 10 fols pou r la  p rov ince  ,  que  ce t 
o u v sg e  n e  s’expédie que  p a r o rd re  num érique &  non par 
m o is ,  &  q u e  chaque foufcrip iion  n e  peu t ê tre  reçue  qu’à 
p a rtir  d u  p rem ie r n u m éro  d e  chaque trentaine.

O n  fo u fe rit, à  Paris  ,  chez C  U s s  A €  ,  L ib ra ire ,  an 
P a la is -R o y a l.  N " .  7  8 i 8  ,  &  chez les principaux lib raire i 

de l'E urope.
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